COMPTE RENDU DU CDAS DU 11 AVRIL 2013
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La séance a débuté par l’observation d’une minute de silence en hommage à madame Patricia MENAGE, membre du CDAS pour Solidaires aux Finances depuis de nombreuses années.

Monsieur le président du CDAS  a ensuite présenté les intervenants-invités de l’ALPAF présents.

Lecture des liminaires par la CGT, Solidaires aux Finances et FO et hommage de Solidaires, FO et la CFDT à Patricia MENAGE.

1. Approbation des PV des 18/10/2012 et 24/01/2013

2. Intervention des membres de l’ALPAF

Etaient présents monsieur Vincent VERROYE, directeur général du service de l’ALPAF, monsieur Henri CHALLE, DGS adjoint  et monsieur Patrick THEURE, chef du service « Aides et prêts ».

Le Nord est le plus gros consommateur en aides et prêts.

Monsieur VERROYE a rapidement présenté l’ALPAF :

· 18 décembre 2001, l’Etat (ministères économiques et financiers)  a confié, à titre exclusif à l’ALPAF, la gestion des prestations d’action sociale d’aide aux logements des agents des ministères économiques et financiers.

· 2 mai 2007 : autonomie de l’ALPAF.

Monsieur VERROYE a décrit la composition du comité de Direction, de l’Assemblée générale et du Conseil de surveillance.

Le comité de Direction est composé d’une présidente Mme LUBEAU, une trésorière Mme VITTEMANT (ex TPG de Bastia) et un vice-président M VUAROQUEAUX de la CGT Douanes.

L’assemblée générale est composée de 7 sièges représentant la Direction, 6 présidents de CDAS (départements du 06,60,69,74,78,94), les représentants des usagers (5 sièges pour la CGT, 4 pour Solidaires, 3 pour FO, 2 pour la CFDT et 1 pour UNSA-CFTC).

Le Conseil de surveillance est composé pour moitié des représentants syndicaux et pour moitié de l’administration de tutelle. Le Conseil de surveillance se réunit 2 fois par an.

Les intervenants ont ensuite exposé les 3 grandes missions de l’ALPAF : le logement, les aides et les prêts. Un diaporama sera distribué prochainement reprenant tous les éléments présentés.

Logement

Le rôle de l' ALPAF consiste à réserver et à attribuer des logements sociaux. ceux-ci ont un loyer plafonné (condition de ressources), ouvrent droit à l’APL et sont également soumis au système des surloyers.

Le logement intermédiaire n’ouvre pas droit à l’APL et n’est pas soumis au surloyer. 

Enfin, le logement à loyer libre est soumis aux conditions de ressources. Il est réservé auprès de société immobilière (SCI) ou est un logement issu du domaine.

Pour réserver un logement, l’ALPAF donne entre 20 et 60 M d’euros. Pendant une durée de 15 à 30 ans (convention passée entre ALPAF et le bailleur), le bailleur doit se tourner systématiquement vers l’ALPAF à chaque libération de logement afin d’y affecter en priorité des agents de l'ensemble des ministères économiques et financiers.

Le parc de l’ALPAF se compose de 9200 logements dont 700 meublés en IDF, 1500 logements en Province et 60 dans le Nord.

Il est à noter que les 60 logements sociaux dans le  Nord n’étaient pas gérés directement par l’ALPAF, mais une convention était passée entre l’Etat et le bailleur directement. dorénavant, L’ALPAF va reprendre en main la gestion de ces logements.

En 2011, l’ALPAF a payé 750000 € de loyers pour inoccupation des logements, notamment en Province. Par conséquent, pour toute demande de réservation de nouveaux logements, l’ALPAF souhaite obtenir un dossier argumenté et s’assurer que tous les logements sont déjà occupés.

Les logements ALPAF sont destinés exclusivement aux actifs. Mais à titre exceptionnel, et dans certaines situations de difficulté, un logement peut être attribué à un retraité. De plus, lorsqu’un logement a été attribué à un agent en activité et qui prend sa retraite, l’ALPAF ne demande pas au locataire de libérer le logement.

Les  contractuels avec un contrat à durée déterminée (comme les agents détachés entrants) peuvent demander un logement à condition d’avoir un an de contrat ininterrompu (avant il fallait 3 ans de contrat).

Il existe des priorités d’attribution pour les agents sans toit ou vivant dans un logement délabré.

La CGT demande à ce que soit émis un avis de vacance au logement sur l’intranet de la Délégation de l’Action sociale du Nord, compte tenu de la réactivité demandée par le  bailleur LMH (entre 2 et 8 jours pour présenter un dossier de demande) et du fait que 3 candidats doivent être présentés pour le logement libre.

De plus, la CGT acte la création d’un document sur les modalités de demande et de dépôt d’un dossier de logement social auprès de la Délégation.

Aides et prêts

Pour ce qui est des aides, 31 aides à l’installation ont été octroyées dans le Nord en 2012. S’agissant du prêt pour faciliter l’installation, au vu de la nécessité de justifier de dépenses réellement effectuées , l’ALPAF a constaté une forte diminution des demandes de la part des agents. Entre 900 et 1000 demandes en 2010 contre 100 en 2012, au niveau national.

Par conséquent, à l’initiative de l’ALPAF et sur ses disponibilités pécuniaires, une proposition de création d’un prêt équipement sera faite au CNAS. Il s’agirait d’un prêt accessible à tous, actifs et retraités.

Les demandes de prêt pour l’amélioration de l’habitat ont été doublées lorsqu’il a été ouvert aux retraités : 25 % des demandes sont faites par des retraités .

Pour le  prêt  d’adaptation de l’habitat à une personne handicapée, 24 demandes ont été accordées en 2012 au niveau national dont aucune dans le  Nord. Il s’agit d’un prêt de 10 000 € maximum, sans intérêts et remboursable sur 140 mois.

L’aide à la propriété a été créée le 1er janvier 2013, en remplacement de la bonification de prêt immobilier. Avant l’ALPAF versait pour le compte de l’agent une bonification à la Société Générale de 2 à 3 %.

L’aide à la propriété consiste à verser directement à l’agent une partie des intérêts.

Depuis le 1er janvier 2013, 9 aides à la propriété ont été accordées dans le  Nord.

Après une expérimentation dans la région Nord Pas-de-Calais, Rhône Alpes et Centre, le prêt étudiant va être étendu à tout le territoire

En ce qui concerne les prêts, le CNAS a demandé la possibilité d’ouvrir cette prestation à l’ensemble des retraités (à l’exception de l’aide à l’installation).

3. Compte rendu d’activité 2012

· Présentation du compte rendu annuel d’activité 2012

Pour la restauration, des devis sont en cours pour le remplacement du matériel restaurant (achats groupés).

Le nombre de coins repas a baissé de 87 en 2011 à 68 en 2012 suite à une mise à jour des fichiers.

Un graphique sur le nombre de demandes accordées, pour les prêts logements sur 11 ans, sera fourni par l’Action sociale.

Concernant le tourisme social l’envoi d’un mail, par l’Action sociale pour les places libres, fonctionne bien.

· Présentation du compte rendu d’activité des assistants sociaux

On note une augmentation de la problématique « Santé » (de 28% en 2011 à 40% en 2012), suite à la généralisation des fiches DASAD (Dispositif d’Aide et de Soutien aux Agents en Difficulté)  mises en place depuis 5 ans.

La catégorie la plus concernée par les différentes problématiques reste la catégorie C. Néanmoins, la catégorie A est en augmentation, notamment sous la motif « Budget » (de 1% en 2010 à 6% en 2012).

Madame GESTAS, assistante sociale, rappelle qu’à ce jour, l’intervention de conseillers d’éducation sociale n’est pas nécessaire compte tenu du rôle déjà joué par les assistants sociaux dans ce cadre. De plus, il est à noter une baisse des motifs d’attributions des aides pécuniaires pour « défaut de gestion » alors qu’une augmentation notamment sous le motif « santé » (de 10.71% en 2010, 17.14% en 2011 à 21.05% en 2012), et surtout « revenus insuffisants » (10.71% en 2010, 17.04% en 2011, 26.32% en 2012)  et « chômage » (5.71% en 2011 à 13.16% en 2012) est à souligner. 

Dans le Nord, nous avons un fort taux de récurrence, comparativement aux autres départements. Un dossier est considéré comme récurrent s’il a obtenu 3 aides sur 4 ans.

4. Rapport de la psychologue

L’ensemble des organisations syndicales souligne la qualité et la disponibilité de la psychologue du travail, madame DUCATEAU. Outre les interventions de type « tête à tête » avec les agents, elle peut servir de médiateur dans des actions collectives comme l’a souligné la représentante de la  DDPP.

5. Questions diverses

En ce qui concerne l’envoi de la plaquette destinée aux retraités 3000 envois sur 4000 ont été fait il y a 15 jours, pour les nouveaux retraités comme pour les anciens retraités.

Une commande d’impression a été faite pour les 1000 envois restants.

De plus, un mail avec un lien vers la plaquette sera envoyé aux actifs. Lors de la journée organisée par l’Action sociale appelée « Préparation retraite », une présentation des prestations ouvertes aux retraités sera faite ainsi que la distribution de la plaquette.

Lors du CDAS du 18/10/2012, l’EPAF avait projeté un film de présentation. La CGT avait fait la demande expresse d’en obtenir une copie. L’Action sociale va relancer l’EPAF sur le sujet.

Enfin, lors de la prochaine réunion de BIL (Budget d’Initiative Locale), les statistiques concernant les catégories et les quotients familiaux des agents accédant aux prestations de l’Action sociale seront fournies.

Levée de séance à 17h.

Pour la CGT, les représentants du CDAS :

Seydou COULIBALY : CDIF Lille Vauban – Sylvie LEMAIRE : CFP de Seclin – Gérald BOULANGER : Hôtel des Finances Publiques de Cambrai – Hervé PAILLARD : SIP de lille-Seclin – Marie-Claude GOUGET : Direction des Douanes Lille – Denis MONIER : SIP de Dunkerque – Cecile GUILLAUME : DRFIP NORD Service RH.

